	Termes de références pour le recrutement consultant national senior pour l’analyse et la documentation des options de financement additionnelles du Partenariat Africain pour l’Enfance



	I. Informations sur la position

	
Titre du poste/Service attendu : Un consultant national senior pour l’analyse et la documentation des options de financement additionnelles du Partenariat Africain pour l’Enfance
Nombre de postes : 1
Niveau du (des) poste(s) ou du (des) service(s) : National  
Nature de la consultation (Soutien/ Substance) : Soutien
Type de contrat : IC
Type de mission (à domicile ou sur site) : Télétravail et présence physique
Lieu d'emploi : Conakry
Durée de la mission : 50 jours ouvrables 
Date estimée de début de la mission : immédiate



	II. Contexte 

	Le Plan d’Action d’Addis Abeba sur le financement des Objectifs de Développement Durable (ODD) souligne l’importance des financements domestiques publics et privés afin d’améliorer les recettes fiscales pour financer le développement. 
Le financement des programmes de développement de la Guinée à travers la mobilisation des ressources domestiques est un engagement fort du Gouvernement pour progresser vers les ODD.  En Guinée, le système des nations en Guinée, à travers le PNUD, UNICEF et UNCDF, appuient le Gouvernement à élaborer et mettre en œuvre une stratégie de financement des ODDs. 
Au cœur de cette stratégie de financement des ODDs en Guinée, le Gouvernement et le système des nations unies envisagent de lancer une initiative dénommée « Partenariat Africain pour l’Enfance- PAE » dont l’objectif ultime est de développer, piloter et mettre en œuvre un modèle de financement du développement qui puisse démontrer des résultats concrets en termes de mobilisation de ressources domestiques additionnelles pour financer le développement du bien-être des enfants. Sur cette base, l’ambition du Gouvernement est de graduellement étendre ce modèle dans le reste du continent Africain, démontrant ainsi le leadership de la Guinée au niveau continental pour apporter des réponses et solutions concrètes à la mise en œuvre du Plan d’Action d’Addis Abeba sur le Financement du Développement et les ODD.
L’objectif principal de cette consultance est d’appuyer le Comité Technique PAE à identifier et quantifier des options de financement additionnelles du PAE, identifiées dans l’analyse des options de financement du PAE réalisé en 2021.
De manière plus spécifique, la consultance devra répondre aux questions clés posées dans le Guide Technique développé par le système des nations unies pour orienter l’analyse des options de financement recensées afin de : 

· Analyser et quantifier les options de financement additionnelles identifiées dans la note de plaidoyer du PAE ;
· Evaluer la faisabilité et les paramètres de mise en œuvre de chaque option de financement ;
· Proposer des modalités pratiques de mise en œuvre de chaque option de financement ;


	III. Portée du travail

	Dans le rapport final de l’analyse des options de financement du PAE réalisé en 2021, une série d’options de financement additionnelles ont été identifiées et pourraient générer des ressources domestiques substantielles pour le PAE. Ces options demandent d’être quantifiées. Il s’agit de :

1)	Augmentation du taux sur l’extraction du fer de 0,05%, compte tenu de la teneur élevée du minerai des blocs (1, 2, 3 et 4) du mont Simandou dont une partie (bloc 1 et 2) sera exploité par le consortium SMB-Winning et l’autre partie par Rio Tinto (bloc 3 et 4), ainsi que l’orientation d’un taux fixe (à déterminer) des revenus fiscaux issus de l’exploitation du fer vers le PAE-Guinée. L’augmentation du taux de 0,05% est un minimum qui peut largement être révisé à la hausse ;
2)	Augmentation de 5% du taux sur l’extraction des minéraux hors fer (bauxite, or, diamants, etc…) ;
3)	Taxes sur la logistique du secteur minier ;

4)	Renégociation des concessions foncières ;

5)	Renégociation des permis d'exploitation minière ;

6)	Renégociation des permis d'exportation ;

7)	Prise de participation de l’Etat dans les projets miniers ;

8)	Affectation des produits de l’élargissement de l’assiette fiscale imputables aux gains de la forte croissance de l’économie et orientation d’un taux fixe (à déterminer) de cet élargissement vers le PAE-Guinée ;

9)	Relèvement du droit d’accise sur les boissons alcoolisées ;

10)	Prélèvement de 1% sur chaque billet de loterie vendu ;

11)	Taxe sur les sodas et boissons sucrées.

12)	Ressources provenant de remises du service de la dette et orientation d’un taux fixe (à déterminer) de ces ressources vers le PAE-Guinée ;

13)	Produit des remises et rachats de la dette publique ;

14)	Affectation d’une partie de l’épargne privée, par le biais des émissions des obligations du trésor. 

15)	Affectation d’une partie des ressources des entreprises minières, bancaires et de communication allouée dans le cadre de leur Responsabilité Sociale des Entreprises au PAE-Guinée ;

A.	Micro-prélèvements additionnels sur les productions minières

Pour les options de financement additionnelles (1) à (7), la consultance devra développer et répondre aux questions du Guide Technique présenté ci-dessous, en utilisant comme point de départ les résultats issues du rapport final de l’analyse des options de financement du PAE réalisé en 2021.

i.	Quel est le montant de ressources mobilisées par l’Etat en 2018, 2019, 2020 et 2021 (par année) à travers cette source ? 
ii.	Quelles sont les projections pour 2023,2024 et 2025 sur la base du niveau actuel de prélèvement ?
iii.	Y-a-t-il des contraintes au niveau législatif national et/ou international ou institutionnel pour introduire un prélèvement additionnel sur cette source ?
iv.	Quelles sont les actions nécessaires pour faire ce prélèvement additionnel ?
v.	Quel processus décisionnel la mise en place d’un tel prélèvement doit-il suivre ?
vi.	Quel est le niveau acceptable d’un tel prélèvement (expliquer pourquoi) en considérant la situation actuelle ?
vii.	Combien ce niveau acceptable pourra-t-il rapporter chaque année (proposer différents scenarios et faire des projections financières) ?

B.	Lutte contre les flux financiers illicites et collecte additionnelle de taxes/impôts à travers l’application universelle du Code Général des Impôts

Pour les options de financement additionnelles (8) à (11), la consultance devra développer et répondre aux questions du Guide Technique présenté ci-dessous, en utilisant comme point de départ les résultats issues du rapport final de l’analyse des options de financement du PAE réalisé en 2021.

Etape 1 : Analyser la situation des revenus domestiques à partir du nouveau Code Général des Impôts et autres documents législatifs/règlementaires

i.	Combien de revenus domestiques le Gouvernement a collecté pendant les années fiscales 2019, 2020 et 2021 dans tous les secteurs (par type d’impôts/taxes et par origine/source).
ii.	Quelles sont les projections pour 2023, 2024 et 2025 (par type d’impôts/taxes et par origine/source).
iii.	Quelle est la stratégie du Gouvernement pour l’application totale/complète du nouveau Code Général des Impôts ?
iv.	Quelles sont les contraintes auxquelles fait face le Gouvernement pour l’application totale/complète du nouveau Code Général des Impôts ?
v.	Quelles sont les estimations du manque à gagner pour le Gouvernement ?
vi.	Comment fonctionne la collecte des taxes/impôts : décrire le processus et les acteurs clés au niveau national et local ?


Etape 2 : Analyser les flux financiers illicites

i.	Comment fonctionne la lutte contre les flux financiers illicites : décrire le processus et les acteurs clés au niveau national et local.
ii.	Combien d’argent le Gouvernement a capté en 2020 à travers des actions de lutte contre les flux financiers illicites ? 
iii.	Quels flux illicites sont les plus importants (particuliers ? Compagnies, etc..) ?
iv.	Quelles ont les actions actuelles pour lutter contre les flux financiers illicites (lister et décrire toutes les actions) ? 
v.	Combien d’argent la Guinée espère-t-elle récupérer à travers ces actions (estimer le montant pour chaque action et pour chaque année 2023, 2024 et 2025) ?
vi.	Quelles actions concrètes le Gouvernement pourrait-il prendre pour mieux lutter contre les flux illicites et combien ces actions rapporteraient elles si elles étaient mises en œuvre ?

Etape 3 : Analyser les possibles taxes/impôts/redevances additionnels 
Taxe sur les boissons alcooliques, gazeuses et sucrées, la loterie, l’habitation, et la gestion des exonérations fiscales ad hoc : Pour chaque type identifié, faire une analyse des points suivants :

i.	Quel est le niveau d’imposition actuel ?
ii.	Quelle est la marge de manœuvre pour mettre en place de nouvelles taxes/redevances/ impôts ? 
iii.	Y-a-t-il des contraintes au niveau institutionnel, législatif national et au niveau du programme avec les IFIs ? Si oui lesquelles ?
iv.	Quelles sont les actions nécessaires pour faire ce prélèvement additionnel ?
v.	Quel processus décisionnel la mise en place d’un tel prélèvement doit-il suivre ?
vi.	Quel est le niveau acceptable d’un tel prélèvement (expliquer pourquoi) en considérant la situation actuelle ?
vii.	Combien ce niveau acceptable pourra-t-il rapporter chaque année (proposer différents scenarios et faire des projections financières) ?

C.	Lever des obligations dues au titre du remboursement de la dette

Pour les options de financement additionnelles (12), (13) et (14), la consultance devra développer et répondre aux questions du Guide Technique présenté ci-dessous, en utilisant comme point de départ les résultats issues du rapport final de l’analyse des options de financement du PAE réalisé en 2021.

Différents discours de chefs d’Etats (Chine, France) lors de la 75eme Assemblée Générale de l’ONU en Septembre laissent à envisager la mise en place prochaine d’un moratoire ou d’une annulation de la dette des pays africains. Ceci est une opportunité pour la Guinée de réinvestir une partie de ces obligations pour le PAE (par exemple en décidant que 50% des obligations levées seront automatiquement réinvestis dans des programmes nationaux pour l’enfance). 

Dans le contexte actuel, l’utilisation de la dette pour financer l’APE est une opportunité à ne pas manquer. La Guinée pourrait promouvoir cette idée avec d’autres pays africains, ce qui est complètement dans l’esprit de la PAE et est une opportunité concrète pour commencer à construire le PAE. 

Pour cela il faut mettre en place une stratégie de plaidoyer au niveau de la Guinée, suivie d’une mobilisation d’autres pays africains par la Guinée. Afin de développer cette option, il faut analyser les points suivants :

i.	Quel est le montant du service de la dette que la Guinée rembourse chaque année (montant passé pour 2019, 2020, 2021 et 2022 et montants projetés pour 2023, 2024 et 2025).
ii.	A qui cette dette est -elle remboursée (faire une analyse détaillée pour identifier les bailleurs et le montant due à chacun d’eux pour la période 2023-2025)
iii.	Quel processus décisionnel la mise en place d’une politique d’utilisation du service de la dette pour le PAE doit-il suivre ?
iv.	Quel est le pourcentage acceptable du montant du service de la dette à allouer au PAE (40% ; 50% ; 60% etc… expliquer pourquoi) ?
v.	Combien ce niveau acceptable pourra-t-il rapporter chaque année (proposer différents scenarios et faire des projections financières) ?
vi.	Quelles actions immédiates de plaidoyer doivent être faites au niveau national ?
vii.	Quelles actions de plaidoyer la Guinée peut-elle prendre pour mobiliser les pays Africains ? Quels pays « alliés » la Guinée peut-elle approcher immédiatement pour faire ce plaidoyer ?

D.	Réorientation des financements de responsabilité sociale des entreprises (RSE)

Pour l’option de financement additionnelle (14), la consultance devra développer et répondre aux questions du Guide Technique présenté ci-dessous, en utilisant comme point de départ les résultats issues du rapport final de l’analyse des options de financement du PAE réalisé en 2021.

Une des options de financement proposée durant la première réunion du Comité Technique est la réorientation des financements de RSE en faveur de la PAE. Pour comprendre la faisabilité de cette option, il faut répondre aux questions suivantes.

i.	Quel est le montant des financements chaque année au travers de la RSE par secteur d’activités ? Pour cette analyse, il faut commencer à rechercher si un mapping de la RSE a été fait en Guinée. Si cela n’a pas été fait, il faudrait commencer à faire ce mapping au travers d’un questionnaire à chaque entreprise et obtenir la réaction des entreprises a une telle proposition.
ii.	Quelle sont les règlements qui gèrent la RSE en Guinée ?
iii.	Quels processus de concertation et décision seront nécessaires pour la mise en place de cette option ?
iv.	Quels outils doivent être développés pour réguler et mettre en œuvre cette option ? 


	IV. Fonctions/responsabilités

	La consultation mobilisera un consultant national principal et un consultant associé. Le consultant principal, chef d’équipe, assurera le rôle du chef d’équipe et sera donc responsable de tous les aspects techniques. Il est envisagé que le travail soit réalisé par une équipe de deux consultants.
Le travail de l’équipe des consultants sera supervisé par les économistes de l’Unité de Politique et Stratégie (UPS) du PNUD et le Spécialiste Politique Sociale de l’UNICEF qui sont chargé de l’assurance qualité des produits délivrés par l’équipe de consultants. Ils seront spécifiquement chargés de :
•	Faire le suivi du processus de l’étude et donner des orientations pour son amélioration ;
•	Faciliter la validation des documents produits par l’équipe de consultants par le Comité Technique ;
•	Et veiller à la qualité des produits finaux.

	V. Produits livrables 

	Au terme de la mission, il est attendu un rapport complet qui suit la méthodologie du guide technique et répondent aux questions posées dans le guide. Les livrables attendus sont les suivants :
· Les options additionnelles de financement du PAE sont analysées et quantifiées ;
· La faisabilité et les paramètres de mise en œuvre de chaque option de financement sont analysés et documentés ;
· Les modalités pratiques de mise en œuvre de chaque option de financement sont développées ;




	VI. Durée de la mission et calendrier 

	La durée du contrat est de 50 jours ouvrables répartis sur une période maximale de 3 mois.
Des réunions périodiques seront programmées en tant que de besoin avec le SNU, le pool de consultant et les autres parties prenantes afin de faire le point sur l'avancement de la mission et d'aborder toute contrainte qui limiterait l'agenda de la mission. s




	VII. Qualifications du consultant

	
L'éducation :
	Le consultant doit avoir un diplôme universitaire de troisième cycle (au moins le master) en économie ou finance publique ;

	
Expériences :
	Le consultant doit avoir : 
· Avec un minimum de 8 années d’expériences professionnelles dans les analyses budgétaires, les études de cas dans les principaux secteurs sociaux, notamment l’éducation et la santé et dans la conception et la mise en œuvre des revues des dépenses publiques.
· Avoir des expériences dans l’analyse de l’espace fiscal ;
· Avoir une très bonne maîtrise des systèmes de gestion des finances publiques ;
· Avoir une bonne connaissance des instruments d’évaluation des espaces fiscaux ;
· Un bonne connaissance de l’outil informatique (Word, Excel, Power Point) ;

	
Exigences linguistiques :
	Français, langue de travail du pays (parlé et écrit)
Connaissance de l’anglais désirable 



	VIII. Critères d'évaluation

	L'évaluation des offres se déroule en deux étapes. L'évaluation des propositions techniques est terminée avant l'ouverture et la comparaison des propositions financières.
La proposition technique sera évaluée en fonction de sa conformité aux termes de référence et sur la base des critères suivants :
	Critères d'évaluation
	Max 100

	Diplôme universitaire (Bac+5) en économie ou finance publique ;
	10

	Avec un minimum de 8 années d’expériences professionnelles dans les analyses budgétaires, les études de cas dans les principaux secteurs sociaux, notamment l’éducation et la santé et dans la conception et la mise en œuvre des revues des dépenses publiques.
	30

	Avoir des expériences spécifiques dans l’analyse de l’espace fiscal et/ ou Avoir une très bonne maîtrise des systèmes de gestion des finances publiques ;

	20

	Méthodologie et plan de travail
	30

	Missions similaires réalisées
	10

	Total
	100



Les propositions techniques qui obtiennent 70% de la note maximale de 100 points seront considérées comme qualifiées ; cette note technique sera pondérée à 70%.

Dans une deuxième étape du processus d'évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières seront comparées. 

Le contrat sera attribué au consultant ayant obtenu le meilleur score combiné - rapport qualité-prix, évaluation cumulative - (technique pondéré à 70% + financier à 30%). Applicable pour des prestations intellectuelles plus complexes selon les exigences des termes de référence.
Ce score financier combiné de 30 % est calculé pour chaque proposition selon la formule suivante : Score financier A = [(Offre financière la plus basse)/Offre financière de A] x 30



	IX. 
Jalons de paiement  


Le consultant sera payé au fur et à mesure qu'il fournira les produits livrables spécifiés dans les présents TDR.
	Livrables
	Date limite au plus tard après la signature du contrat
	%

	1ère phase : Méthodologie et plan de travail validé 
	2 jours
	10%

	2ème phase : Rapport provisoire

	40 jours
	70%

	3ème phase : Rapport final 
	8 jours
	20%

	TOTAL
	50 jours
	100%
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